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Déclaration préalable au CTA 10 mars 2017 
 
 
 
Monsieur le Recteur, 
 
A votre arrivée en Guyane, vous avez souhaité rencontrer les organisations syndicales, vous avez 
annoncé vouloir travailler en confiance, en vous appuyant sur notre connaissance du terrain et notre 
expertise. 
Si cette volonté de dialogue social de qualité s'inscrivant dans un cadre de respect et de confiance 
mutuels ne peut qu'être saluée, la FSU Guyane rappelle toutefois qu'elle ne se positionnera pas en co 
gestionnaire et qu'elle attend aujourd'hui la concrétisation de ces annonces. 
 
Monsieur le recteur, nous vous l'avions déjà annoncé, notre académie est en déshérence et attend 
des décisions ambitieuses, suivies, évaluées, soutenues,  durables, défendues auprès du ministère. 
Aujourd'hui, plus de 3000 élèves attendent une place dans une école, des centaines d'élèves dont la 
langue maternelle n'est pas celle de l'école attendent  des moyens concrets pour une reconnaissance 
et un réel apprentissage de leur langue, des dizaines d'élèves en situation de handicap attendent une 
place dans un dispositif adapté. Aujourd'hui les enseignants sous votre responsabilité espèrent 
travailler dans des écoles aux normes et percevoir leur salaire de façon régulière, les contractuels 
attendent une formation, les PES et néo-titulaires de l'ouest rêvent d'une équité avec leurs collègues 
de Cayenne quant au suivi et à la formation, les AVS réclament le respect de leurs obligations de 
service et de leurs missions. 
 
Notre académie est jeune et cumule des spécificités qui, dans ce contexte de dénuement, deviennent 
des difficultés d'ordre social, scolaire, territorial, sanitaire. Nos élèves, qui grandissent dans cet 
environnement, ont des attentes et des besoins tout-à-fait légitimes. Notre responsabilité, en tant 
que professionnels de l’Éducation,  est de nous mettre au service de l'ambition que méritent nos 
élèves. Nous attendons de vous, Monsieur le recteur, des décisions courageuses et un relais solide 
auprès du ministère, pour que l’École de Guyane  soit un jour digne des jeunes qu'elle accueille. 
 
Monsieur le recteur, un travail en confiance commence par la consultation régulière des instances. La 
réunion de ce CTA, après 22 semaines de travail, pour aborder à la fois les réajustements largement 
consommés depuis la rentrée et préparer la rentrée prochaine, n'est pas un signe positif. 
Les élus de la FSU Guyane, en l'absence de documents fournis à l'avance, ont quitté le premier 
groupe de travail programmé. La FSU Guyane a pris le temps de mener des enquêtes dans les écoles 
afin de recueillir des données de terrain actualisées. Ces données ont permis une analyse minutieuse 
au sein d'un second groupe de travail, réuni le 8 mars dans une configuration presque exclusivement 
féminine, en cohérence avec cette journée de défense des droits des femmes. 
 
Si la FSU Guyane a dénoncé fermement le mépris affiché de façon intolérable envers les personnels et 
leurs représentants au cours d'une audience le 7 décembre, elle tient à saluer aujourd'hui la qualité 
des échanges tenus lors du groupe de travail et la qualité des documents fournis. Les chiffres transmis 
nous permettent une analyse assez précise. Par contre l'incapacité de certaines municipalités à 
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anticiper l'accueil des enfants rend impossible une organisation pertinente des écoles pour la rentrée 
2017. 
Pour la FSU Guyane, la diminution de la scolarisation des moins de trois ans est inconcevable dans 
notre contexte d'éducation prioritaire renforcée, de ce fait aucune fermeture en maternelle ne 
pourra être acceptable. L'augmentation du nombre de postes de Maîtres surnuméraires va dans le 
bon sens (+ 31) mais est loin de couvrir l'ensemble des 166 écoles ni l'ensemble des besoins dans les  
écoles de plus de 10 classes. Les postes de remplaçants, bien qu'en augmentation, demeureront 
insuffisants.  
 
La FSU Guyane vous rappelle, Monsieur le Recteur, que la loi "égalité réelle outre mer" prévoit la 
scolarisation obligatoire de 3 à 18 ans. En fermant des classes, vous ne ferez qu'accentuer la non 
scolarisation, creusant un peu plus les inégalités dont souffrent nos élèves. La FSU Guyane 
revendique un projet de carte scolaire cohérent avec les politiques gouvernementales. 
 
Par ailleurs, la FSU demande depuis des années les bilans des dispositifs en place (LCR, ILM, UPE2A, 
PDMQDC*...), ainsi qu'un point sur les notifications MDPH et CDOEA afin de prévoir des ouvertures 
d'ULIS et de SEGPA en conséquence. 
Outre la carte scolaire, les enseignants en poste réclament de la formation continue, les contractuels 
attendent des contrats en règle et une grille de salaire adaptée à leur niveau d'études, les candidats 
au CAPA-SH 2016 attendent depuis décembre les résultats de leur examen, les directeurs attendent 
une réelle simplification des tâches qui leur sont demandées. 
Concernant les psychologues scolaires, il est urgent de mettre en application le décret du 1er février 
2017 et de lister la population cible afin de proposer à ces personnels le droit d'option dans les délais 
impartis (31 mai 2017). 
 
Vous l'avez compris, Monsieur le recteur, la FSU Guyane reste vigilante et revendique plus que jamais 
des conditions de travail et de scolarisation à la hauteur des besoins de notre département. Dans son 
rapport du 14 février 2017, le défenseur des droits fait des recommandations qui vont dans le sens 
des revendications de la FSU : accès à l'école pour tous, droit à l'éducation pour les enfants en 
situation de handicap, collation et transports gratuits, consolidation du dispositif ILM... « Le 
Défenseur des droits estime que ces dispositions imposent à l'état une obligation de résultats ». La 
FSU ne manquera pas de vous rappeler ces obligations. 
 
 
Pour la FSU Guyane, 
Fabienne Rochat. 
 
 
*LCR : Langues de Cultures Régionales, 
 ILM : Intervenants en Langues Maternelles,  
UPE2A : Unités Pédagogiques d'Enseignement pour les Elèves Allophones Arrivant,  
PDMQDC : Plus De Maîtres Que De Classes. 
 


